
 

 
Action complémentaire sur l’AU 30/16, AFR 65/3712/2016, Soudan du Sud  30 mars 2016 
 

 

ACTION URGENTE 
UN ANCIEN GOUVERNEUR MAINTENU EN DÉTENTION 
ARBITRAIRE 
Joseph Bangasi Bakosoro, ancien gouverneur de l'État d'Équatoria occidental, est 
maintenu en détention arbitraire sans inculpation ni jugement depuis le 22 décembre 
2015, au siège du Service national de la sûreté (NSS) à Djouba. Il ne lui est pas permis de 
s’entretenir avec un avocat, mais sa famille est désormais autorisée à le voir. 

Depuis le début du mois de mars, la famille de Joseph Bangasi Bakosoro peut lui rendre visite régulièrement en 

détention.  Les autorités ne l’ont cependant toujours pas inculpé et elles lui interdisent en outre de bénéficier d’une 

assistance juridique. 

Joseph Bangasi Bakosoro, ancien gouverneur de l'État d'Équatoria occidental, a été arrêté le 22 décembre 2015 

vers 15 heures par le Service national de la sûreté (NSS). Il s'était rendu au siège du NSS dans le quartier de 

Djebel, à Djouba, sur convocation des autorités.  

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS VITE POSSIBLE AUX DESTINATAIRES 
MENTIONNÉS CI-APRÈS, en anglais, en arabe ou dans votre propre langue : 

 priez instamment les autorités sud-soudanaises de libérer immédiatement Joseph Bangasi Bakosoro, à moins 

qu’il ne soit inculpé d’une infraction dûment reconnue par la loi, dans le cadre d’une procédure qui respecte les 

normes internationales d’équité en la matière ; 

 exhortez-les à veiller à ce qu'il ne soit pas victime de torture ou d’autres formes de mauvais traitements en 

détention ; 

 demander-leur de lui permettre de consulter un avocat de son choix et de continuer à recevoir régulièrement la 

visite de ses proches. 
 
ENVOYEZ VOS APPELS AVANT LE 11 MAI 2016 À : 

Conseiller juridique du président 

Lawrence Korbandy 

Office of the President 

Juba 

Soudan du Sud 

Courriel : kkodis@yahoo.co.uk  

Formule d’appel : Mr. / Monsieur, 

 

 

 

 

Ministre de la Sécurité nationale  

Hon. Obutu Mamur Mete 

Office of the President 

Juba 

Soudan du Sud  

Formule d’appel : Your Excellency, / 

Monsieur le Ministre, 

 

 

 

 

Copies à : 

Ministre de la Justice 

Hon. Paulino Wanawilla Unango 

Ministry of Justice 

Airport Road, Opposite Juba Hotel & 

Next to Ministry of Education, Munduria 

Round About, Central Equatoria 

Juba 

Soudan du Sud 

Courriel : molacdgossjuba@yahoo.com  

 

 

Veuillez également adresser des copies aux représentants diplomatiques du Soudan du Sud dans votre pays (adresse/s à 

compléter) : 

Name Address 1 Address 2 Address 3 fax Fax number courriel Email address formule d’appel Salutation . 

 

Vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir après la date indiquée ci-dessus. Merci. Ceci est la première mise à jour de 

l’AU 30/16. Pour plus d’informations : https://www.amnesty.org/fr/documents/afr65/3371/2016/fr/ 
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ACTION URGENTE 
UN ANCIEN GOUVERNEUR MAINTENU EN DÉTENTION 
ARBITRAIRE 

COMPLÉMENT D’INFORMATION 

Joseph Bangasi Bakosoro a été démis de ses fonctions de gouverneur de l'État d'Équatoria occidental en août 2015 par le 

président Salva Kiir, tout comme les gouverneurs des États de l'Équatoria central (Clement Wani), de Warab (Nyadeng Malek) 

et du Haut-Nil (Simon Kun Poch). 

Tout de suite après sa destitution, Joseph Bangasi Bakosoro a été incarcéré pendant cinq jours. D'après ses proches, il a été 

détenu à la caserne militaire de Giyada, à Djouba, où il a été frappé et où on lui a attaché les bras et les jambes. Joseph 

Bangasi Bakosoro a semble-t-il été arrêté en raison de ses liens présumés avec les Arrow Boys, une force armée locale de 

défense mise sur pied à l'origine pour protéger les villages contre les attaques de l'Armée de résistance du Seigneur. Au 

second semestre 2015, les affrontements violents opposant les Arrow Boys à des éleveurs de bétail Dinkas et des soldats 

gouvernementaux se sont multipliés. 

En octobre 2014, une proposition de loi adoptée par l’Assemblée législative sud-soudanaise a conféré au NSS de vastes 

pouvoirs en matière d’arrestation, de détention et de saisie, en l’absence de garanties satisfaisantes contre les abus. Il ne 

précise pas les lieux de détention autorisés ni ne garantit les droits élémentaires à une procédure régulière, notamment le droit 

de consulter un avocat ou celui d’être jugé dans un délai raisonnable, pourtant énoncés dans la Constitution de transition. En 

mars 2015, le ministre de la Justice a annoncé que cette proposition, adoptée par l'Assemblée législative le 8 octobre 2014, 

avait été promulguée. Cette décision a été prise alors que le texte avait suscité une opposition aux niveaux national et 

international, n’avait pas été ratifié par le président, et était inconstitutionnel. 

Amnesty International a recommandé à maintes reprises que les pouvoirs du NSS soient limités à la collecte de 

renseignements, comme prévu par la Constitution provisoire de 2011, qui le charge de « se focaliser sur le recueil et l'analyse 

d'informations, et sur les activités de conseil des autorités concernées ». Les pouvoirs en matière d'arrestation, de placement 

en détention, de perquisition, de saisie de biens et de recours à la force doivent être explicitement exclus des compétences du 

NSS, et exercés par les organes chargés de l'application des lois compétents. 

 

Nom : Joseph Bangasi Bakosoro 

Homme 
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